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    Présentation

    
En Mauritanie, le renouveau religieux va de pair avec le retour en force de la thématique de l’esclavage, la persistance des tensions ethniques et la montée du radicalisme islamique, voire terroriste. Saisir l’enjeu des transformations en cours exige de prendre concrètement en compte le redéploiement de l’État confessionnel postcolonial dans cette république islamique à cheval entre l’Afrique noire et le Maghreb arabe. Quelles sont les dimensions ou les chances de succès d’une offre politique islamiste plurielle et mouvante ? Sous quelles formes la religion islamique se trouve-t-elle engagée dans les luttes sociales et dans les controverses publiques alors que les enjeux de l’inégalité entre groupes sociaux prennent des dimensions religieuses ?

Fruit d’une vingtaine d’années d’enquête de terrain et d’observation rapprochée, ce livre nous explique de façon inédite comment les changements socioreligieux affectent tout à la fois la conception et le vécu de l’islam, le contenu moral de la religion, le rôle public de la charia, la place du terrorisme dans l’espace public « confessionnel » et la négociation des rapports sociaux au sein d’une « cité musulmane ». Il nous donne à voir un islam simultanément facteur et produit du changement social, sujet de mutations souvent mal appréhendées. Il nous montre en outre ce qu’être musulman veut dire aujourd’hui.

Au-delà du cas particulier de la Mauritanie, cet ouvrage constitue une contribution originale à l’analyse de l’islam politique. Il met notamment en évidence les processus de différenciation de la « communauté musulmane » et les diverses modalités d’insertion de ses membres dans la modernité globale contemporaine.

Titulaire d’un doctorat en science politique (Sciences-Po Lyon, 1996), Zekeria Ould Ahmed Salem est professeur à l’université de Nouakchott (Mauritanie) et chercheur associé au Centre d’études et de recherches internationales de Sciences-Po (Paris). Il a notamment publié Les trajectoires d’un État-frontière : espaces, évolution politique et transformations sociales en Mauritanie (Dakar, Codesria, 2004)
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			Introduction
	
	
				Le 27 avril 2012, une association dénommée Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA) organise l’autodafé de plusieurs ouvrages de droit musulman, dont quelques exemplaires du Mukhtasar de Khalil ibn Ishaq al-Jundi (mort en 1365), l’abrégé qui sert de référence à la jurisprudence (fiqh) sunnite malikite en Afrique du Nord et en Afrique de l’Ouest notamment. Cette cérémonie peu ou prou blasphématoire fut néanmoins lancée sous les cris d’« Allahu Akbar » et peu après la prière du vendredi, que les militants avaient dûment accomplie. Selon Birame Ould Abeid (47 ans), président de l’IRA, l’objectif principal de cette opération était de « désacraliser » des œuvres qui reconnaissent la licéité de l’esclavage, et ce « en contradiction totale avec le message ultime de l’islam, religion de liberté et de justice » [1] . Il était en particulier reproché à cette littérature vénérée localement non seulement d’avoir légitimé depuis des siècles l’asservissement des populations maures noires arabophones, les hratin (sing. masc. hartani, fém. hartaniyya) [2] , mais aussi de constituer encore aujourd’hui un obstacle majeur à l’application effective par les juridictions du pays des lois criminalisant l’esclavage.
	
	Cet événement intervenait il est vrai dans un contexte particulier. Outre que l’épineuse question de l’esclavage et du sort des hratin était omniprésente dans le débat public depuis plus de trois décennies, la Cour suprême venait de surcroît de relaxer la seule personne condamnée pour « faits d’esclavage » depuis l’adoption en juillet 1981 de la loi d’abolition et, surtout, depuis la promulgation en septembre 2007 de la loi « incriminant les pratiques esclavagistes » [3] . Qui plus est, quelques semaines plus tôt, Radio Coran, une station locale d’État, avait rediffusé un sermon controversé prononcé auparavant sur la chaîne religieuse de télévision saoudienne al-Majd. Un cheikh basé à Médine, Saleh al-Maghamisi (50 ans), y suggérait aux fidèles « d’aller acheter des esclaves en Mauritanie, où ils existent encore en grand nombre » afin de les affranchir et de racheter ainsi leurs péchés, conformément à certaines prescriptions du Coran [4] .
	
	Certes, l’IRA et son président étaient déjà connus dans le pays pour avoir porté la cause des hratin à un niveau de radicalité jamais atteint auparavant. Mais du fait de son évidente violence symbolique, leur ultime fait d’armes allait provoquer un séisme politique et religieux d’une amplitude considérable. Le lendemain même de leur « forfait », Ould Abeid et ses « complices » sont jetés sans ménagement en prison. Imams et oulémas n’ont pas de mots assez durs pour dénoncer « une profanation satanique », alors même que des manifestations de dénonciation des militants hratin éclatent dans les grandes villes. À Nouakchott, le président de la République, Mohamed Ould Abdel Aziz, accueille la foule en colère à la porte du palais présidentiel et confirme solennellement que « la Mauritanie est une république islamique tout sauf laïque, dont les citoyens sont tous des soldats d’Allah prêts à se sacrifier pour la religion, et où l’application de la charia est irrévocable ». Le chef de l’État promet d’ailleurs que les coupables recevront un « châtiment islamique exemplaire » [5] . Dans les jours qui suivent, il accorde même des audiences publiques télévisées aux associations religieuses (dont une association d’imams hratin), invitées pour l’occasion à « étudier et proposer les mesures religieuses appropriées au traitement de ce dangereux précédent » [6] . Mais les autorités ne s’en tiennent pas là. Le Conseil des ministres du 3 mai 2012 réitère la condamnation du « geste impie » et réaffirme qu’il ne restera pas impuni [7] . Le ministre des Affaires étrangères convoque le corps diplomatique accrédité à Nouakchott afin d’expliquer les différents aspects de cette « hérésie » commise par une association « non reconnue », avant de déclarer à la presse qu’il avait saisi de l’affaire l’Organisation de la Conférence islamique et les autorités théologiques d’Al-Azhar [8] . Enfin, pendant les trois semaines suivantes, les médias d’État consacrent une vaste campagne à la dénonciation de ce « crime innommable contre les valeurs religieuses du peuple mauritanien ».
	
	Tout aussi surpris et choqués par l’événement, les partis politiques d’opposition et les organisations de « la société civile », pourtant jusque-là compréhensifs envers l’organisation radicale, se joignent aux condamnations de l’autodafé de l’IRA [9] . Même au sein de cette dernière, certains se déclarent « interpellés » par ce geste certes « symbolique mais sans doute inopportun » [10] .
	
	À ce stade, et au regard de la commotion politique et sociale que leur geste avait provoquée, tout indiquait que les militants incriminés allaient désormais se trouver définitivement isolés dans un pays « islamique » où ils venaient de commettre l’irréparable. Or, ce ne sera finalement pas le cas. « L’affaire des livres religieux » allait connaître un traitement pour le moins en rupture avec le « choc national » qu’elle avait initialement occasionné.
	
	D’abord, des acteurs clefs de la scène politique « islamique » se montrent d’emblée mesurés dans leur réaction. Ainsi, le Rassemblement national pour la réforme et le développement (RNRD-Tawassoul), principal parti islamiste du pays, se contente de dénoncer « la profanation d’un vénérable patrimoine » [11] . L’attitude des « islamistes modérés » est d’ailleurs si réservée dans cette affaire qu’une partie de la presse proche du gouvernement n’hésite pas, contre toute vraisemblance, à fustiger une « collusion manifeste » entre eux et les activistes des droits de l’Homme. Ensuite, si Mohamed al-Hassan Ould Dedew, le ‘alim	 [12]  le plus influent du pays, a publié une lettre manuscrite appelant à condamner un « geste triste et gravissime », il s’abstient de prononcer apostats les militants. Et, contrairement à son habitude en pareil cas, il n’émet pas de fatwa (opinion juridique formelle) sur la conduite à tenir à leur égard [13] . Pour sa part, Mohamed Ould Sidi Yahya, le plus célèbre prédicateur du pays, exprime ses réserves face à la curée dont seraient victimes les auteurs de l’autodafé. Tout en invitant les militants à se repentir de leur « blasphème », le populaire cheikh se montre en fait davantage soucieux de défendre les hratin, qui seraient, selon lui, « parmi les musulmans les plus dévoués » du pays. L’imam de la mosquée centrale de Nouakchott, Ahmedou Ould Lemrabott, préfère, lui, faire un pas de côté et prendre au mot le chef de l’État en lui rappelant qu’il « est grand temps que la République islamique applique vraiment la charia [14]  ».
	
	Mais ce qui est encore plus remarquable, c’est que des jurisconsultes (fuqaha’) non hratin prennent la défense des militants arrêtés et appellent de leurs vœux une réforme radicale d’une jurisprudence islamique jugée, sur ce point précis de l’esclavage, à la fois « désuète et injuste ». Selon ces intellectuels islamiques, il serait même urgent d’initier une critique savante et sans concession de la bibliothèque malikite classique en général, et des livres brûlés en particulier. Ainsi, non content de prendre part aux manifestations de l’IRA contre l’emprisonnement de ses leaders, un certain Cheikh Mohamed al-Mihdi procède à une analyse fine des ouvrages brûlés et s’efforce de montrer en quoi ils seraient contradictoires avec le Coran [15] . Mais c’est Mohamed Ould al-Mokhtar al-Shinqiti, l’un des penseurs « islamiques » les plus respectés du pays, qui va le plus loin dans ce sens en publiant sur internet un traité dans lequel il démontre longuement qu’en réalité, en matière d’esclavage et de hiérarchies sociales, les oulémas de la tradition islamique avaient très tôt trahi l’esprit des « lois divines » et tenu à sacraliser leurs propres opinions idéologiques conservatrices [16] . Établi au Qatar et proche de Yusuf al-Qaradawi (le célèbre mufti d’al-Jazeera), al-Mokhtar al-Shinqiti [17]  s’attaque en particulier au Mukhtasar de Khalil ibn Ishaq et à ses innombrables parangons, qu’il n’hésite pas à accuser d’être à contre-courant du sens ultime (maqasid) de la charia.
	
	Il est moins surprenant de voir la même analyse reprise, en des termes légèrement différents, par quelques intellectuels salafistes. Chez ces derniers, la critique des textes jurisprudentiels va en fait dans le sens de leur doctrine, généralement favorable à une lecture littéraliste du dogme et donc hostile au fiqh et aux interprétations du Texte (ta’wil). C’est pour cela que le plus médiatique d’entre eux, Mohamed Salem al-Majlissi, considère, depuis sa cellule à la prison centrale de Nouakchott, que pour « vaine » qu’elle soit, l’action de l’IRA n’était finalement guère plus choquante que les multiples manipulations du dogme dont se seraient rendus coupables jusqu’ici les « oulémas de l’État » [18] . Pour lui, il faudrait d’ailleurs se garder « d’exagérer l’importance du Mukhtasar de Khalil, un ouvrage truffé d’erreurs et d’approximations [19]  ».
	
	Il faut dire que les militants de l’IRA (dirigés ces jours-là sur le terrain par Layla Mint Khalifa, l’épouse du leader emprisonné Birame Ould Abeid) n’ont pas attendu ces lectures favorables à leur position pour lancer des manifestations, où ils scandent un slogan explicite : « l’islam est notre religion, Muhammad notre prophète et Birame notre dirigeant [20]  ». Quant à ce dernier, il publie, le 5 juin 2012, une déclaration dans laquelle il exprime ses « regrets » auprès des nombreux concitoyens choqués par son geste. L’activiste devait cependant maintenir sa position de fond et se livrer, dans une étude diffusée dans la foulée, à une démonstration théologique destinée à appuyer la légitimité religieuse de son geste [21] . Et, au bout de quelques semaines, l’opposition parlementaire et les ONG des droits de l’Homme commencent à exiger « la libération sans condition » des activistes en dénonçant un régime accusé de « récupération politique outrancière » [22] .	
	
	On assiste ainsi à un renversement de situation spectaculaire. D’abord promis à la fois par la vox populi et par les autorités religieuses et gouvernementales à un sévère châtiment, les militants accusés de blasphème se transforment ensuite en « prisonniers d’opinion ». « L’affaire des livres sacrés » connaît un épilogue aux antipodes de ce que beaucoup, selon les opinions, espéraient ou craignaient. Saisie par le parquet afin de juger Ould Abeid et ses collègues pour « apostasie », la Cour criminelle de Nouakchott se dessaisit aussitôt du dossier pour « vice de procédure », conformément aux demandes du collectif d’avocats de la défense commis d’office par l’Ordre national des avocats. Et après quatre mois de détention, jugée « arbitraire » par certains, les prévenus sont finalement libérés « sous contrôle judiciaire [23]  », en septembre 2012, sans que la moindre voix ne s’élève pour protester publiquement contre cette mesure de clémence. On est loin des journées où les appels à peine voilés à la condamnation à mort des intéressés résonnaient dans nombre de mosquées, de quartiers et de médias publics ou privés.
		
		Luttes sociales et mobilisations religieuses
		Cette affaire semble en tout cas illustrer de façon frappante l’acuité des processus d’articulation entre changement social et mutations religieuses, que le présent ouvrage a précisément pour ambition d’explorer à travers l’analyse approfondie de quelques aspects cruciaux de la vie religieuse, politique et sociale de la République islamique de Mauritanie. De plus en plus courant dans le pays, ce type de controverses montre en fait dans quelles mesures et sous quelles formes concrètes la religion islamique est représentée ou engagée dans les luttes que livrent des acteurs situés dans diverses positions sur l’échiquier complexe de la société musulmane mauritanienne. À travers le scandale de l’autodafé de livres religieux par des militants hratin, des acteurs naguère « subordonnés » suscitent sur le mode spectaculaire un débat public religieux et politique au nom précisément d’une nouvelle conception du sens des enseignements de l’islam. De ce fait, dans un contexte marqué par une pluralisation croissante des acteurs « légitimes islamiques », la renégociation de l’ordre social ou de certains de ses aspects semble impliquer la remise en cause à la fois de la légitimité de l’autorité religieuse établie et de l’orthodoxie islamique en place. Dès lors, ce type de tensions exprime moins un banal et classique « conflit d’interprétation » qu’une confrontation publique entre des conceptions divergentes ou antagonistes « de la vie sociale » [24] , voire du sens moral et politique ultime de la religion islamique. Or, sur ce terrain, il est possible d’observer nombre d’initiatives, d’expériences et de négociations à des échelles multiples et sur des champs diversifiés. Toutes les enquêtes empiriques présentées ici même le montrent puisqu’elles ont pour objet d’explorer sous l’angle des mutations socioreligieuses des questions aussi variées que la formation de « l’espace public confessionnel [25]  » postcolonial, les luttes théologiques sur des enjeux ethniques, l’émergence de l’enjeu de l’esclavage, fût-ce sous forme de question « religieuse », les dimensions politiques, théologiques et sociales du terrorisme, la genèse de l’offre partisane islamiste, l’usage social des mosquées comme lieu de négociation de la dignité religieuse, ainsi que les implications multiformes de la référence à la charia, notamment dans le domaine des statuts personnels…
	
	Les mutations sociales telles qu’elles s’articulent en termes islamiques ne sont cependant pas analysées ici pour prétendument comprendre ce qu’est l’islam. De ce point de vue, j’adhère volontiers à la célèbre formule de Talal Asad, selon laquelle « l’islam n’est pas un objet théorique [26]  ». La religion, le sacré, le charisme ne seront pas considérés comme des forces organisatrices ou explicatives centrales, pas plus d’ailleurs que l’ethnie, la politique ou la violence, malgré l’intérêt accordé ici même à l’interaction entre ces variables, y compris sous forme de récits et d’argumentaires théologiques ou religieux. Autrement dit, et sans aller jusqu’à soutenir avec Jean-Louis Triaud que « l’explication par l’islam est toujours une faiblesse de la pensée [27]  », il n’est pas question de proposer la moindre théorie de l’islam politique, du terrorisme ou de l’ethnicité. La véritable ambition des pages qui suivent est surtout de mettre en exergue les multiples manières dont différentes dimensions religieuses, sociales et politiques sont engagées dans la vie collective, individuelle, sociale et politique des musulmans mauritaniens depuis 1960, et particulièrement durant les trois dernières décennies. L’objectif est de saisir des logiques politiques et des dynamiques sociales dans le cadre de rapports de pouvoir et de domination, y compris religieux. Or, malgré l’inflation des travaux sur l’islam et les sociétés musulmanes, cette perspective d’analyse centrée sur les conditions du changement « socioreligieux » et ses éventuelles implications politiques n’est guère privilégiée en général.
	
	Certes, depuis quelques années, de rares travaux tentent de mettre l’accent sur les mobilisations sociales et leur rôle dans la vie publique des musulmans. Mais leur intérêt est resté plutôt cantonné à l’examen de l’islam politique en tant que tel, et en particulier à l’analyse des « mouvements islamistes » comme mouvements sociaux [28] . On cherche ainsi en général à savoir si les sociétés musulmanes sont susceptibles d’être analysées à l’aide des théories classiques de la mobilisation collective. Au sein de ce courant quelque peu marginal dans la foisonnante littérature sur « l’islamisme », certains comme Asef Bayat ont certes ouvert une voie féconde en se montrant soucieux d’étudier de quelles manières les forces sociales s’efforcent de « changer la vérité des textes sacrés [29]  » en soumettant leurs significations à leurs propres conditions d’existence et aux impératifs de leur vie quotidienne. Le théoricien du « post-islamisme [30]  » croit même pouvoir soutenir que, ce faisant, les acteurs musulmans ordinaires engagés dans ce qu’il appelle des « non-mouvements sociaux [31]  » (étudiants ou féministes) contribuent à « rendre l’islam démocratique », au contraire des politiques autocratiques menées par les autorités des pays musulmans.
	
	Sans pouvoir poser des postulats aussi catégoriques et « paradoxaux », je souscrirai volontiers au souci d’Asef Bayat de mettre en exergue des processus « d’invention de la cité musulmane par le bas » pour ainsi dire. Dans le présent ouvrage néanmoins, je vais analyser aussi des objets et des pratiques sans m’attacher de façon exclusive à la position des acteurs au sein de la hiérarchie sociale, dont je vais précisément étudier la déconstruction, le maintien et les remises en cause. L’accent sera en tout cas mis ici moins sur des structures figées que sur des moments, des processus et des séquences où se négocient les rapports entre inégalités, conflit social, luttes politiques et enjeux religieux. Cela impliquera notamment de considérer de façon simultanée les aspects sociaux, religieux et politiques du changement social à travers des situations concrètes où se jouent des processus de constitution d’une « cité cultuelle » et où les sujets moraux musulmans sont engagés dans une « interaction mutuelle généralisée », où comptent indissolublement la religion, la politique et les rapports sociaux [32] .
	
	De façon particulière, malgré l’intérêt pour les dimensions sociales des pratiques religieuses ainsi que pour les acteurs et leurs logiques d’action, on doit prendre au sérieux la dimension transcendantale des conduites religieuses. Certes, l’islam n’est pas le déterminant exclusif des conduites des acteurs musulmans et n’instaure pas un ordre inviolable ou incontestable. Mais la religion peut servir des buts mondains sans cesser d’être religieuse pour ainsi dire. Le fait que la dimension « religieuse » des injonctions « divines » soit présente dans les discours des acteurs n’empêche pas qu’elle soit mobilisée parfois de manière contradictoire, ambiguë ou ambivalente dans les mobilisations politiques, l’action en justice, les engagements partisans, la politique de l’État, la violence politique et les enjeux religieux. Cette ambivalence est rarement traitée à sa juste valeur, même par les études les plus subtiles du renouveau islamique. Par exemple, en étudiant « l’islam au quotidien » au Maroc, Jean-Noël Ferrié avait voulu montrer à juste raison que la domination publique d’une référence �– l’islam, ses rites et ses règles – n’implique pas que les systèmes d’action dans lesquels les acteurs se trouvent engagés sont surdéterminés par l’islam en tant qu’ordre institué [33] . Mais, pour autant, on ne saurait évacuer la dimension sacrée ou religieuse de l’islam chez les acteurs musulmans pour le seul motif que ces derniers font aussi un usage pragmatique de la référence aux normes ou aux croyances islamiques, voire agissent en dehors même de ces références, comme le montre également cet auteur dans le cas de l’Égypte [34] . En fait, les luttes sociales et politiques sont souvent menées sous la forme de batailles autour de la définition de l’orthodoxie islamique légitime, du bien commun et de l’ordre social, politique ou moral. C’est pour cela d’ailleurs qu’il faut s’intéresser de près au rapport entre les mutations sociales et les recompositions affectant le vécu individuel et collectif des injonctions sacrées, ainsi qu’aux luttes perpétuelles autour du sens ultime de ces dernières.
	
	On ne doit donc pas se laisser enfermer dans la fausse alternative de devoir choisir entre la surdétermination du facteur religieux ou, au contraire, la valorisation de l’oubli de la religion dans la vie sociale comme antidote supposé au culturalisme. Analyser le changement religieux dans une veine non culturaliste ne peut se faire en minimisant les enjeux religieux de la vie sociale et religieuse pour ainsi dire. Prendre la religion au sérieux revient donc à se départir de l’attitude excessivement fonctionnaliste ou rationaliste qui consiste à réduire de façon systématique la portée de la religion à « quelque chose d’autre, quelque chose de non religieux [35]  », comme le déplore à juste titre Ruth Marshall dans son étude vigoureuse des « spiritualités politiques » véhiculées par « la révolution pentecôtiste » au Nigeria. Selon elle d’ailleurs, « les approches des sciences sociales impliquent inévitablement une conception a priori de ce qu’est la religion et l’activité religieuse, ses frontières, son champ d’autorité, les limites de ce qu’elle peut savoir du monde, et de ce qu’elle ne peut connaître. Et si, se demande-t-elle, la vie religieuse contemporaine sur le continent et au-delà concernait précisément des luttes autour de ce processus de définition lui-même [36]  ? ». Autrement dit, on doit pouvoir laisser ouverte la possibilité de considérer la religion non pas uniquement comme une instance « de médiation pour quelque chose d’autre, quelque chose de non religieux [37]  », mais plutôt comme étant « en soi et pour soi un mode de transformation historique et politique [38]  ». Il faut par conséquent replacer le changement socioreligieux dans son contexte historique. En la matière, nombre d’exemples actuels de luttes autour de la validité des vérités religieuses établies, ou, si l’on veut, des interprétations théologiques ou jurisprudentielles admises, expriment en réalité la tension entre permanence et changement qui semble travailler en profondeur des sociétés musulmanes postcoloniales comme la Mauritanie.
	
	Or, si l’on concède souvent volontiers que les sociétés musulmanes de façon générale sont entrées depuis la colonisation, et encore plus depuis quelques décennies, dans une phase de mutations multiformes, on reconnaît pour ainsi dire rarement que l’enjeu de ces changements est souvent relatif à la fois au sens et aux conditions d’exercice social et politique des croyances religieuses. Le terrain religieux semble certes permettre d’articuler sur le champ politique des débats indissolublement sociaux, culturels et religieux. Mais surtout, on ne le sait que trop, la religion est parfois considérée comme l’enjeu, le lieu et l’instrument des luttes idéologiques. C’est en cela aussi que les batailles théologiques, y compris sur des sujets moraux, sociaux ou politiques, ont paradoxalement pour objet tour à tour d’encenser et/ou de mettre en débat l’orthodoxie islamique dominante, et donc la légitimité des pouvoirs établis. Les enquêtes dont les résultats sont livrés ici montrent en tout cas que les enjeux sociaux relatifs à l’inégalité, à la politique religieuse de l’État ou à la violence se jouent sur la scène publique, y compris en mobilisant des raisonnements doctrinaux islamiques. Et même si ses enjeux sont également politiques et sociaux, en Mauritanie comme ailleurs dans le monde musulman, la controverse « religieuse » sur les affaires de la cité est plus que jamais l’un des répertoires importants des discussions publiques. En s’intéressant de façon privilégiée aux multiples dimensions de ces débats, cette recherche peut être considérée comme une contribution à la sociologie historique comparative des mutations de l’espace public dans les sociétés musulmanes.
		
		Vers une sphère publique islamique ?
		Cependant, le recours au concept, du reste galvaudé, d’espace public, auquel je préfère celui, moins rabâché, de sphère publique [39] , est ici purement heuristique. Sous réserve d’en encadrer l’usage, la notion peut à cet égard avoir quelques bienfaits. D’abord, elle évite de « sur-islamiser les musulmans », pour reprendre l’expression de Nadine Picaudou, et donc d’esquiver le double écueil de l’essentialisme et du culturalisme [40] . Ensuite, elle permet de replacer dans son contexte l’intérêt de l’islam politique (faire de la politique dans un cadre et avec un langage islamiques) et des divers projets dits de « radicalisation ». Ce faisant, elle permet de neutraliser la tentation de voir en toute manifestation publique de débat religieux un projet politique global. Enfin, et par conséquent, l’usage de cette notion conduit à historiciser les mutations observées, à condition cependant de définir la sphère publique comme le lieu virtuel de la formation des opinions et des échanges de points de vue, y compris sur le sens et le contenu du message religieux.	
	
	Certes, en soi, l’usage de l’approche en termes d’espace public pour comprendre les mutations des sociétés musulmanes n’a rien de réellement original, bien au contraire. Certains travaux récents en ont montré l’intérêt, y compris pour ce qui concerne la période de l’islam classique et pré-moderne [41] . Mais, surtout, comme Dale Eickelman et Armando Salvatore l’ont mis en évidence, d’ailleurs sur la base d’une critique de l’absence de la dimension religieuse chez J. Habermas [42] , parler de sphère publique musulmane permet avant tout de montrer que, dans nombre de sociétés postcoloniales, l’accès à l’éducation de masse, le développement des médias et la fragmentation de l’autorité religieuse ont « contribué de façon significative à recréer une structure du public fondée sur des conceptions du bien commun [43]  ». La tendance se serait même accentuée, selon eux, à la faveur du renouveau religieux contemporain, de pair avec la récente « démocratisation » des médias, où l’on voit « un espace public froid se transformer en espace public chaud », dans lequel « la religion continue à jouer un rôle dynamique » [44] .
	
	Il est vrai qu’en Mauritanie comme ailleurs la période postcoloniale est marquée, surtout depuis le début des années 1980, par l’inscription croissante de l’islam dans l’espace public. Ce processus s’incarne dans la restructuration de l’espace, notamment urbain, avec le foisonnement des lieux de culte ou la large diffusion des prêches publics, la visibilité relative des grands rassemblements populaires (prière du vendredi, fêtes musulmanes, culte des saints, pèlerinages locaux), la multiplication d’associations confessionnelles à vocation culturelle, ludique, éducative ou politique, le développement de l’enseignement islamique et la forte visibilité médiatique de ses cadres… Cette « islamisation de l’espace public » est du reste en rapport avec le déverrouillage autoritaire intervenu au début des années 1990, dont l’effet à cet égard en Afrique subsaharienne a été évidemment décisif [45] .
	
	Certes, de façon générale, la réticence à évoquer l’idée d’espace public pour saisir la mise en débat des enjeux collectifs dans ce type de sociétés s’explique par le fait que le modèle de l’espace public bourgeois impliquerait l’usage libre de la raison. On suppose dès lors que la raison est incompatible avec la religion ou la tradition religieuse, que la croyance exclut la connaissance ou que la modernité suppose la rupture avec le sacré et le désenchantement du monde. Se fondant sur son étude de l’évangélisme du mouvement Born-Again au Nigeria, Ruth Marshall montre qu’il n’en est rien et dénonce même fermement une telle analyse, qu’elle attribue au « mythe » de la « sécularisation » [46] . Pour sa part, Talal Asad, insiste, lui, sur le fait que la « tradition discursive islamique » consacre « l’argumentation » et la « force de la raison pour convaincre », puisque « l’orthodoxie n’est pas un simple corps d’opinions, mais une relation de pouvoir » [47] . D’ailleurs, Jürgen Habermas lui-même prend désormais une part active à des discussions poussées sur le « pouvoir de la religion dans la sphère publique » [48] .
	
	En parlant d’espace public, il n’est question en tout cas de faire référence ni à la simple présence ostentatoire de signes religieux dans la sphère publique, ni à la capacité du religieux à entrer en interférence avec les enjeux politiques dans le cadre d’une révision des éventuelles frontières entre politique et religieux. Je fais ici plutôt référence aux diverses manières dont s’engage un processus de formation des opinions religieuses et d’échange d’informations sur le sens de l’islam, parfois dans une veine délibérative au sein de la sphère publique. Je m’intéresse ainsi à la façon dont ces débats peuvent porter sur des questions religieuses rapportées à des enjeux sociopolitiques, et inversement. Cela n’exclut ni que ces processus soient également porteurs d’effets de subjectivation, ni qu’ils puissent être considérés par les acteurs comme étant inhérents tout à la fois à l’exercice de la citoyenneté, à la défense des droits de l’Homme et de la liberté d’expression, ou à l’expression de croyances religieuses. Cependant, contrairement à des travaux récents consacrés à « l’islam comme espace public en Afrique », je ne chercherai pas à tracer les contours d’une hypothétique « société civile islamique », ni même à attribuer à la religion de Muhammad en tant que telle un rôle dans un éventuel processus de ce type [49] .	
	
	En revanche, pour ce qui est du cas particulier de la République islamique de Mauritanie, il est évident que si la sphère publique peut se révéler quelque peu « confessionnelle », c’est parce que « le champ religieux a puissamment contribué [à sa] genèse », pour paraphraser Fariba Adelkhah parlant du cas de l’Iran moderne. Pour autant, ici comme dans un contexte aussi éloigné que celui des musulmans Gayo des Highlands de Sumatra, étudiés naguère par l’anthropologue John R. Bowen, lorsque les musulmans débattent de ce qu’est l’islam ou de ce qu’être musulman veut dire, ils le font au sein d’une « sphère publique où les discours combinent des messages à la fois religieux, sociaux et politiques [50]  ». Pour l’anthropologue américain, le cas de l’Indonésie montre en fait que les débats entre acteurs sociaux sur la vie rituelle quotidienne (rites de chasse ou d’agriculture, de prière et de guérison, pratiques sacrificielles, etc.) ou sur des conceptions différentes du fait d’être musulman concourent en fin de compte à l’émergence d’une « sphère publique islamique ». Dans des travaux ultérieurs menés suivant une démarche comparable, mais consacrés cette fois à la France contemporaine, J. R. Bowen montre d’ailleurs que pour comprendre le sens des débats publics sur le voile islamique, l’école républicaine ou la laïcité, il convient d’adopter « une anthropologie de l’argumentation publique » (anthropology of public reasoning), que j’adopterai moi-même dans le présent travail. Attentive à la description des modes de persuasion et de justification des actions individuelles, ainsi qu’aux interactions sociales dans les lieux publics, cette approche est intéressante parce qu’elle permet de saisir la manière dont se tiennent des délibérations publiques pluralistes à propos d’importants problèmes sociaux tels que la place de la religion dans la société [51] . Elle permet en outre de mettre en relief les formes spécifiques qu’adopte le raisonnement islamique dans un contexte donné. Dans ces conditions, l’intérêt pour la sphère publique islamique aboutit, comme on le verra ici même dans le cas de la Mauritanie, à s’intéresser non plus seulement aux contestations islamiques de la légitimité des gouvernants et à la réponse éventuelle de ces derniers à ces défis, mais aussi et surtout à ce que Dale Eickelman et Armando Salvatore ont appelé « l’islam public », c’est-à-dire les luttes et les débats menés par les divers acteurs sociaux à propos du vécu quotidien des musulmans, des questions pratiques, de la justice sociale, de l’égalité politico-religieuse, de la violence, de la vie collective, etc.
	
	Il ne s’agit donc pas de la simple prise en compte des interventions ou des discours publics, mais bien de l’analyse d’interactions sociales concrètes, voire de processus historiques majeurs. En l’occurrence, il s’agira par exemple de montrer sous quelles formes concrètes les changements de l’économie politique des sociétés affectent la sphère publique, y compris sur le plan religieux. Sur ce point particulier, je m’inspire du travail effectué par Robert Launay et Benjamin Soares à propos de l’Afrique de l’Ouest coloniale. Ces deux auteurs ont montré en effet que, de façon paradoxale, les mutations introduites par la colonisation française en Afrique de l’Ouest « devaient finalement permettre l’émergence d’une sphère publique islamique », même si ce n’était guère « l’objectif des autorités coloniales » [52] . On se rappelle en effet qu’au nom de la paix coloniale, la « pacification » des pays concernés avait permis la création de nouvelles villes, sécurisé les déplacements, développé le travail salarié, ruiné l’institution de l’esclavage, neutralisé les guerriers (donc le monopole de la violence par un groupe social local traditionnel) et encouragé les activités marchandes. Dominante chez les commerçants, la confession musulmane devint progressivement la religion collective de la cité coloniale, alors même que la domination croissante des pratiques religieuses islamiques se faisait moyennant l’introduction d’éléments rituels syncrétiques, comme les danses ou les chants apportés par les masses de convertis. R. Launay et B. Soares montrent surtout en quoi la mise en commun des pratiques rituelles islamiques devait aboutir à un double mouvement de standardisation et d’unification des pratiques cultuelles (la prière du vendredi par exemple) à l’issue d’intenses controverses publiques sur la conduite religieuse appropriée. Or, ces débats qui pouvaient aussi concerner la nature de l’autorité spirituelle légitime et les voies d’y accéder (par héritage ou par piété individuelle ?) étaient avant tout vécus comme des questions relatives aux traits que devait prendre la communauté musulmane ainsi (re)constituée. C’est dans ce sens que la « sphère publique coloniale » était devenue de proche en proche résolument islamique. Dans ce processus, le rôle des autorités coloniales, y compris dans la constitution d’un islam « politiquement correct », ne fut certes pas négligeable. Après tout, comme l’a montré David Robinson, la France coloniale se présentait volontiers comme une « puissance musulmane [53]  », cependant soucieuse de contenir l’expansion de la sphère islamique dans des limites conformes à ses objectifs politiques immédiats. La sphère publique islamique coloniale, qui n’était que la continuation sous d’autres formes de la sphère publique islamique ayant marqué la tradition musulmane précoloniale, allait également continuer à se transformer après l’indépendance [54] . C’est naturellement cette dernière séquence qui retiendra mon attention dans le contexte de la Mauritanie.
		
		Repenser le radicalisme islamique
		Ici comme ailleurs dans le monde musulman, il est clair que le projet national se révèle rapidement devoir aller de pair avec « les reformulations modernes du référent religieux [55]  », dans un cadre national où la vie religieuse n’est plus centrée, comme auparavant, sur des communautés restreintes tribales, locales et ethniques. Et alors que le projet d’une république islamique se voulait être au premier chef un projet d’unification nationaliste, les péripéties de la vie politique et des enjeux locaux vont le ramener à une vocation ethno-confessionnelle « arabo-musulmane » d’autant plus problématique qu’elle est contestée par une partie de la population. C’est ainsi que l’État en Mauritanie postcoloniale se verra contraint de ne pas être en reste dans le renouveau religieux et aura même la tentation d’en constituer le foyer. C’est bien pour cela d’ailleurs que, le moment venu, les offres politiques islamistes, par exemple, ne s’élaboreront pas d’emblée dans une sphère séparée de l’État mais bien dans les interstices d’une république islamique qui, à y regarder de près pourtant, n’en demandait pas tant en réalité. C’est cette dimension de l’ambivalence des trajectoires à la fois de l’État et des « islamistes politiques », et même, plus tard, des porteurs d’une idéologie « djihadiste », qui sera mise en lumière ici. Mais seront analysées aussi dans la foulée les tentatives ultérieures de mener une politique de « modération » dans le cadre de la « lutte contre le terrorisme », devenu entre-temps un problème national. J’ai étudié tous ces aspects en tentant à la fois de les distinguer, de les articuler, le cas échéant, et surtout de prendre en compte leurs dimensions sociales.	
	
	C’est dans ce cadre qu’il importait de prendre au sérieux les processus de différenciation qui vont s’imposer auprès des acteurs entre, par exemple, islam d’État, « salafisme » et « islamisme ». Dans un contexte où l’État islamique tente de réaffirmer sa place dans une ère de changements rapides, ces distinctions entre tendances islamiques apparaissent, ici comme ailleurs, pour différencier l’offre politique dite réformiste (islah), donc non violente et légaliste, du récent mouvement dit salafiste djihadiste (salafi), proche du terrorisme. Volontiers proposées par les acteurs de ces courants eux-mêmes, ces dénominations reflètent en fait un processus de différenciation progressive entre les trajectoires des deux phénomènes et des acteurs qui les animent. Pour autant, si la recherche dont ce livre est issu a été conduite avec le souci d’échapper à la dialectique de la modération et du radicalisme, elle ne s’est pas dispensée de penser cette dernière, bien au contraire. Cela était d’ailleurs d’autant plus nécessaire que, dans leur diversité, les acteurs de la réislamisation, État compris, s’efforcent sans cesse de redéfinir, d’ajuster et de défendre la cohérence interne de leurs projets. Je vais le montrer successivement à travers la reconstruction de la genèse d’une république islamique, le parcours d’un parti politique « réformiste », ou encore l’étude des modalités d’émergence d’une tendance salafiste. Surtout, il conviendra de souligner en quoi ces évolutions se sont accomplies à l’interface du local et du global, puisque le schéma mauritanien semble a priori comparable à la trajectoire d’autres pays arabo-musulmans. C’est d’ailleurs à cet égard que la perspective comparative en la matière s’est révélée indispensable. Or, le sens de l’interrogation sur la nature et le devenir des formations politiques islamistes ou des mouvements terroristes, voire des « républiques islamiques », doit être défini de façon précise à la fois par rapport aux nombreuses analyses disponibles de ces phénomènes et par rapport aux transformations en cours dans le monde musulman.
	
	Après les recompositions ayant succédé à ce qu’on a appelé le « printemps arabe » de 2011, on a dû se rendre compte qu’il a été pour le moins prématuré de décréter « l’échec de l’islam politique [56]  » ou sa dégradation en simple mouvement « néo-fondamentaliste » essentiellement piétiste [57] . L’avènement de l’ère post-islamiste annoncée initialement au regard du cas iranien par Asef Bayat [58]  et généralisée, entre autres, par Olivier Roy et Gilles Kepel [59]  pour le reste du monde musulman n’a pas été, au bout du compte, synonyme d’un échec des islamistes, fussent-ils « modérés », à accéder au pouvoir politique. S’il en a été ainsi, c’est aussi parce que, durant la décennie précédente, on avait assisté à un véritable aggiornamento politique du projet politique islamiste initial. C’est ce qui explique de ce fait son succès récent, comme le montrent les expériences de la Tunisie et de l’Égypte en 2012. Or, ce repositionnement idéologique, même s’il n’a pas servi uniformément les mouvements et les partis concernés, avait été remarquable. Mais il était moins le résultat suis generis de réformes idéologiques spontanées internes que la conséquence de changements politiques et sociaux plus profonds. À cet égard, il doit être placé dans son contexte historique. À l’instar de Nadine Picaudou, les historiens rappellent souvent que cet ultime aggiornamento de l’islam politique succède à bien d’autres, auxquels on avait assisté notamment au cours du long XIX	e siècle [60] .
	
	Dans la séquence actuelle en tout cas, la révision partielle des projets « réformistes » est allée de pair avec l’émergence de mouvements de contre-réforme et de « retour aux sources » d’un islamisme plus radical, voire terroriste. Dans nombre de pays, certains groupes, parfois nouveaux, quelquefois adeptes de la violence, toujours minoritaires, restent prompts à dénoncer toute participation au jeu politique, qualifiée de concession coupable au réalisme politique [61]  et de « dilution [62]  » du projet « islamique » lui-même. D’ailleurs, il va de soi que si l’inclusion dans le jeu électoral, par exemple, coïncide indéniablement avec la « modération » des islamistes qui s’y décident, elle ne permet pas d’éliminer toute forme de « radicalisme » [63] , tant s’en faut. À l’inverse, on ne peut ignorer le processus de « modernisation malgré tout » dans lequel seraient déjà engagées nombre de mouvances radicales, et même certaines de leurs franges les plus antidémocratiques [64] . Les salafistes organisés au sein du parti Noor égyptien ont participé aux élections de 2012 [65] . En Mauritanie, on a vu des réunions s’organiser récemment pour mettre en place un parti politique salafiste, même si des réticences existent encore au sein d’un groupuscule qui se complaît de moins en moins dans la clandestinité. Il est vrai qu’entre 2005 et 2012 le salafisme (al-salafiyya) en Mauritanie équivaut parfois au terrorisme. La présence et le poids d’Al-Qaida au Maghreb islamique n’y ont pas été pour rien, bien au contraire. Mais je m’intéresserai surtout aux rapports complexes entre radicalisme et mutations religieuses et sociales. À cet égard, la reconstitution de l’expérience du pays en la matière est pleine d’enseignements sur l’actualité et l’avenir de l’islam dans le pays.
	
	Il s’agira ici non pas d’analyser la géopolitique du radicalisme au Sahel, mais d’explorer les dimensions sociales, religieuses et politiques nationales du terrorisme dit salafiste. Certes, à de rares exceptions, les chercheurs sur l’islam nourrissent parfois une sorte de pudeur à aborder les phénomènes de violence dite islamiste. Cet excès de scrupule se justifie non seulement par la difficulté d’accès aux contextes violents, mais aussi par le souci de ne pas se voir accuser de sensationnalisme ou de renforcer l’homologie « culturaliste » entre islam et terrorisme. Je prendrai au sérieux l’étude du « radicalisme terroriste » et de la manière dont il structure le débat politique et exprime des changements sociaux, politiques et religieux. Par exemple, on va voir qu’en s’arrogeant le pouvoir de dire la parole théologique légitime, critiquant au passage les oulémas, les (souvent jeunes) salafistes proches des mouvements terroristes illustrent un phénomène global de pluralisation de l’autorité religieuse qui revêt de toute évidence une dimension politique. Pour autant, l’approche suivie est en rupture avec celle qui a consisté pendant longtemps à analyser les mutations de l’islam contemporain à travers l’étude des seuls leaders de l’« islam politique », opposés aux dirigeants « spirituels » de la communauté. L’objectif est d’éviter de rester prisonnier de la dualité entre gardiens de l’orthodoxie et assauts des « nouveaux intellectuels » qu’exprime par exemple l’opposition entre les analyses de Muhammad Qasim Zaman et d’Olivier Roy. Le premier s’était en effet montré soucieux de réhabiliter les oulémas face au rôle selon lui excessif que le second aurait accordé une décennie plus tôt aux « nouveaux intellectuels islamistes autoproclamés » et à la « lumpen intelligentsia » [66] .	
	
	Or, les batailles en cours dans les sociétés musulmanes ne se réduisent pas à une sorte de « projet politique » inscrit dans le registre du cliché de la lutte entre établis et parvenus, conservateurs et révoltés, autorités légitimes et francs-tireurs, modernité et tradition, État et islamistes, etc. Ces oppositions en elles-mêmes peuvent certes exister, mais elles expriment surtout des transformations sociales plus complexes, irréductibles au grand récit convenu de l’évolution du monde musulman sous la seule forme de la « résurgence » de l’islam ou du développement de l’islamisme. D’ailleurs, si l’on voit s’élargir le spectre de ceux qui s’estiment dignes et habilités à prendre part aux discussions sur l’islam ou la pratique religieuse, ou même sur la légitimité islamique, ce n’est pas systématiquement lié à l’islam politique ou à la trajectoire du projet politique porté par certains pour « ré-islamiser la société ou le monde ». La mobilisation publique de l’islam n’a souvent rien à voir avec l’islam politique ou le terrorisme. En Mauritanie, elle peut même, comme on l’a vu dans le cas de l’affaire des « livres incinérés », s’exprimer par une contestation des références islamiques établies de la part d’acteurs qui ne sont de fait ni « religieux » ni même intéressés au premier chef par l’approche religieuse des questions sociales ou politiques. Là comme ailleurs, il est indéniable que de plus en plus de musulmans de tous ordres définissent les contours de ce que signifie à leurs yeux être à la fois musulman et acteur social ou politique, et tentent de le défendre, de s’y conformer et d’en débattre, souvent en se jetant à la figure les mêmes références « coraniques » d’ailleurs. En l’occurrence, l’émergence des hratin dans l’espace public, à la fois en tant que sujets et en tant qu’objets si l’on peut dire, est l’une des mutations sociales majeures de la Mauritanie indépendante, et en particulier des trente dernières années. De nombreux autres facteurs y ont contribué, à commencer par les luttes sociales des premiers concernés pour la reconnaissance politique de leurs droits, y compris de sujets, notamment religieux. Mais ont surtout joué dans ce sens des facteurs tels que la mutation de l’économie politique du pays, la formation de l’État, la massification de l’éducation, la disponibilité du savoir, la circulation des gens et des idées au-delà des frontières sociales traditionnelles, le renouveau islamique, la globalisation, la démocratisation ou l’extension de la liberté d’expression, etc.
	
	En somme, si le présent effort de recherche n’est pas consacré à la seule analyse de l’islamisme ou du terrorisme, il est encore moins consacré à l’ethnicité ou aux identités. En revanche, encore une fois, son objet est de mettre en lumière les multiples manières dont ces différents éléments s’articulent dans le vécu et les modes d’action de musulmans mauritaniens conscients de leur appartenance nationale, mais également traversés de clivages sociaux, économiques, ethniques et hiérarchiques non négligeables. Cette perspective réaliste mais non culturaliste se révèle d’autant plus nécessaire que le champ religieux dans les sociétés musulmanes a toujours été curieusement considéré par les analystes contemporains, de même que par les défenseurs autoproclamés de l’islam d’ailleurs, comme étant imperméable aux luttes et aux clivages sociaux, y compris sur des bases ethniques ou « raciales ». La question de l’islam et des inégalités sociales, en l’occurrence sur des bases ethniques ou hiérarchiques, est peu explorée dans la littérature actuelle. Sur cet aspect précis, les travaux, souvent orientalistes ou islamologiques, sont restés normatifs et portent plutôt dans la plupart des cas sur des questions théoriques et doctrinales telles que « l’islam et l’esclavage » ou le « statut de l’esclave en droit musulman » [67] .
		
		Islam, ethnicité, esclavage
		Dans les études contemporaines de l’islam et des sociétés musulmanes, on peut certes rencontrer un intérêt pour la question de l’apparition d’une « ethnicité musulmane » dans les situations de diversité, en Europe par exemple. On s’intéresse alors aux supposés « liens identitaires indéfectibles [68]  » dans la bonne veine culturaliste. On peut aussi voir certains travaux se focaliser sur un groupe ethnique lorsqu’il fournit la base principale d’un groupe religieux donné, comme les mourides wolofs du Sénégal [69]  ou, pour prendre un exemple extrême, l’appartenance pachtoune des talibans. Pourtant, l’acuité de la question de la polarité entre nobles (ashraf) et « méprisés » (arzal ou ajlaf) dans les communautés musulmanes en Inde n’a pas souvent fait l’objet d’une attention sérieuse de la part des spécialistes actuels de l’islam. Le problème des « castes » est néanmoins un sujet incontournable dès qu’il s’agit de groupes de confession hindoue, alors que le débat sur cet aspect fait rage au sein des musulmans indiens. Or, comme cela a été souligné récemment, « la tension existant à l’intérieur de la société musulmane entre un système social fortement hiérarchisé et une vision égalitariste de l’islam » est sous-étudiée [70] .	
	
	Par-delà ce cas particulier mais emblématique, la question des minorités ethniques d’origine servile dans le monde arabo-musulman est quelque peu taboue au sein de ces sociétés elles-mêmes, aussi bien qu’au sein de la communauté des chercheurs. Pour ce qui concerne le continent africain, lorsque le rôle des clivages ethniques dans le processus de mutations sociales et religieuses est pris en compte, c’est le plus souvent « en passant » pour ainsi dire [71] .
	
	Quant à l’étude des populations d’origine servile et des mutations religieuses auxquelles elles peuvent être associées dans la période contemporaine, elle est plutôt rare. On estime en général que la pertinence du sujet est surtout d’ordre historique. Pourtant, dans certaines régions africaines et islamiques, la « mémoire de l’esclavage » est le « grand refoulé », et même « l’impensé de l’indépendance », pour reprendre l’expression de Jean-François Bayart [72] . Le regain d’intérêt pour la thématique de l’esclavage que l’on a remarqué dans la période récente s’est souvent cantonné d’ailleurs aux interrogations sur les « reconfigurations » générales du phénomène ou aux formes d’esclavage dites « modernes » [73] , alors même que « l’ombre portée de l’esclavage [74]  » a continué de peser sur certaines sociétés. Mais l’interférence des aspects cruciaux du changement social avec les mutations religieuses n’est pour ainsi dire pas souvent analysée. Pourtant, jusqu’à la période coloniale au moins, la question des relations hiérarchiques ou « raciales » est au cœur des enjeux des transformations sociales et des renégociations des rapports de pouvoirs islamiques. Cette dimension est d’ailleurs familière aux historiens de la région ouest-africaine, et sahélienne en particulier. Par exemple, James Searing a montré qu’au Sénégal l’effondrement des aristocraties guerrières à la fin du XIX	e siècle et l’apparition de nouvelles confréries ont été vécus par nombre d’esclaves en fuite comme une opportunité de se libérer en rejoignant les nouveaux ordres religieux soufis [75] . Ces derniers trouvèrent dans cette clientèle une source d’expansion à la fois religieuse et économique. Selon lui, cette question aurait même été « l’une des sources clefs de la tension qui avait conduit à l’arrestation et à l’exil en 1895 » d’Ahmadou Bamba, le célèbre fondateur de la Muridiyya	 [76] . La volonté de cette néo-confrérie d’accueillir les esclaves en fuite s’exprimait d’ailleurs moins sur la base d’un refus de la légitimité islamique de l’esclavage que sur la base des doutes qui planeraient sur « la légalité islamique » de leur mise en servitude initiale, dans un contexte de défiance envers les aristocraties guerrières traditionnelles (cedoo). L’attraction mutuelle entre les confréries soufies et les esclaves est donc avérée, sans être forcément un processus uniquement religieux. On peut cependant déceler une corrélation entre accès à la subjectivité religieuse et contestation de la domination sociale ou de la marginalité. Le statut social et religieux peut en tout cas se modifier en dehors des confréries et sous le coup de tactiques individuelles d’accomplissement de soi et de construction de la subjectivité, qui ne sont pas liées aux seuls mouvements religieux qu’elles peuvent cependant instrumentaliser. Les acteurs subordonnés peuvent s’emparer directement du savoir dans des conditions improbables, réussissant parfois même à renverser leur subordination en contestant la justification islamique de celle-ci. Mais les études « par le bas » de ces processus sont rares, et d’autant plus importantes.
	
	À cet égard, la remarquable thèse de Jeremy Berndt est une exception notable. L’historien y a reconstitué en particulier les parcours socio-théologiques d’anciens esclaves peuls au sein de la « société islamique décentralisée » de la région du Gimbala, au Mali, dans la période coloniale tardive [77] . Son intérêt pour la constitution de savoirs religieux par des acteurs subordonnés et l’investissement de ce capital acquis dans les rapports de force socioreligieux collectifs et individuels est à bien des égards semblable à la démarche adoptée dans la seconde partie du présent ouvrage. Pour sa part, et de façon plus générale, Bruce Hall a montré avec érudition que les catégories raciales au Sahel ont été prégnantes, significatives et religieusement (mais pas seulement) justifiées depuis au moins quatre siècles [78] . Travaillant sur une « communauté d’émancipation » fondée dans le sud du territoire mauritanien actuel par le leader confrérique Yacouba Sylla dans les années 1930, Sean Hanretta avait, lui, reconstitué les processus d’autonomisation que le renouveau confrérique pouvait ouvrir à des acteurs subordonnés (les femmes, les jeunes, les esclaves) et de quelles manières cela affectait le destin des sujets coloniaux [79] . Dans la lignée de ces travaux, je me garderai bien de reprendre sur le mode orientaliste ou islamologique la question de l’esclavage ou de l’inégalité en islam. Ce que l’islam dit « vraiment » de l’esclavage, des ethnies ou de l’égalité retiendra mon attention uniquement en tant qu’objet de discours contradictoires et polémiques émis par l’État ou inscrits dans une argumentation politico-religieuse mobilisée par des acteurs sociaux concurrents ou alliés. En revanche, je prêterai une attention particulière aux interprétations nouvelles et aux inflexions de la doctrine religieuse qu’elles recèlent.
	
	Les transformations de l’islam peuvent donc être amplement illustrées sur le terrain particulier de l’évolution des rapports de différence hiérarchique, « ethnique » ou « raciale ». Et, de fait, l’un des enjeux actuels majeurs en Mauritanie est la manière dont l’islam est vécu, représenté et associé aux (anciens ?) esclaves et à la question de la persistance des pratiques esclavagistes, d’inégalité, d’oppression ou, au contraire, de promotion sociale. L’observateur ne peut d’ailleurs qu’être frappé par les multiples manières dont l’islam, religion commune, croyance et pratique, est devenu un idiome privilégié de la négociation des rapports sociaux et en particulier du débat sur le maintien ou la remise en cause de systèmes de hiérarchies traditionnelles en pleine mutation. Cet aspect est d’autant plus crucial qu’en dépit du voile factuel créé par l’interdiction, depuis les années 1960, des recensements ethniques, on sait que dans la société mauritanienne, toutes ethnies confondues, les populations d’origine servile sont démographiquement importantes. Francis de Chassey rappelle que le recensement de 1965 estimait déjà à 42 % de la population maure arabo-berbère les personnes de statut ou de condition servile (29 % d’esclaves, 13 % d’esclaves « affranchis »). Mais surtout, selon lui, « la proportion d’esclaves aurait atteint parfois la moitié de la population du fleuve Sénégal » d’où sont originaires et où vivent les populations négro-mauritaniennes non arabophones [80] .
	
	En tout cas, depuis l’indépendance du pays au moins, un nombre croissant d’individus issus de l’importante communauté des personnes d’origine servile (d’ailleurs quelle que soit l’ethnie ou la communauté ethnolinguistique) cherchent à définir leur rapport à la religion et leur statut social d’une manière qui a affecté non seulement les rapports sociaux et politiques, mais aussi l’autorité et la pratique religieuses. Pour autant, le choix de consacrer une partie significative de cet ouvrage aux hratin n’est pas seulement dicté par leur identité, mais également par les enjeux religieux que les mutations de leur condition engagent de façon explicite. L’intérêt d’observer un tel groupe social est aussi dicté par le fait qu’après tout la question de l’héritage de l’esclavage constitue un site majeur [81]  de manifestation du changement social en Mauritanie postcoloniale, en particulier lorsqu’on s’intéresse aux processus de mutations socioreligieuses. De ce fait, ce qui sera étudié ici, c’est aussi la façon dont la dimension ethnique ou hiérarchique renseigne sur des processus aussi divers et importants que les mutations de l’autorité religieuse et des relations de pouvoirs, ainsi que les luttes de définition des normes et des conceptions de l’identité musulmane. Certes, si je vais mettre l’accent de façon inédite sur la prise de contrôle des mosquées et de l’espace du leadership rituel par les personnes d’origine servile, par exemple, c’est parce que se joue dans ce type de lutte la possibilité d’affecter l’opinion ou la position de la société des croyants sur des sujets relatifs à l’égalité ou aux hiérarchies. Le changement social modèle les croyances et les institutions religieuses, y compris celles relatives à la gestion ou à la direction du culte.
	
	Or ces aspects particuliers sont étonnamment négligés dans les études contemporaines sur l’islam. En effet, il y a comme un paradoxe entre l’intérêt actuel pour l’islam et le désintérêt presque total pour ses pratiques les plus canoniques et ses institutions les plus emblématiques [82] . Les travaux les plus connus sur la mosquée sont souvent centrés davantage sur des « produits dérivés » que sur l’enjeu de la mosquée elle-même. C’est ainsi que l’on peut s’intéresser aux prêches [83]  et aux prédicateurs [84] , voire aux dimensions « éthiques du paysage sonore [85]  » islamique, mais guère à la signification des batailles sur le leadership des lieux de culte musulmans ou sur la « dignité religieuse ». Des tentatives isolées et d’autant plus précieuses sont néanmoins allées au-delà des champs convenus en la matière. Fariba Adelkhah et Abderrahmane Moussaoui ont réuni récemment une collection d’articles sur les mosquées en rappelant au passage que ces institutions symbolisent certes l’unité, mais peuvent aussi « s’avérer le foyer d’intenses affrontements d’ordre socio-culturel [86]  ». Quelques anthropologues de la sous-région nord-africaine s’intéressent aux pratiques de piété comme la prière au Maroc [87] . Souvent travaillées par les historiens des périodes précoloniale et coloniale, ces questions sont pourtant loin d’être dépassées par la suite dans les faits, bien au contraire. L’historien Martin Klein avait certes bien montré que, dans la période coloniale, et en particulier lors des polémiques sur l’esclavage ou la promotion des groupes serviles, « la mosquée était devenue un important champ de bataille [88]  ». Mais la pertinence post-coloniale de cet enjeu des lieux de prière a été remarquable à la mesure des « reconfigurations » des rapports de hiérarchie et de subordination. L’anthropologue Roger Botte avait par exemple exploré les luttes pour l’accession des anciens « esclaves » peuls du Fuuta Jaloo au statut d’imams dans les années 1970 [89] .
	
	Le présent travail s’inscrit dans cette lignée et s’inspire d’ailleurs de récentes recherches comme celle de Saba Mahmood consacrée à la capacité d’agir (agency) des femmes au sein du « mouvement des mosquées » du Caire. Même si l’auteure est davantage intéressée par des questionnements théoriques sur le féminisme ou la modernité séculière, elle a montré qu’en « habitant » la norme de la femme pieuse, les prêcheuses cairotes adoptent des stratégies « politiques efficaces situées sur le terrain éthique [90]  », où les « techniques de soi » chères à Michel Foucault sont une voie d’appropriation de l’autorité religieuse, malgré l’échec de quelques militantes à s’emparer de la direction de la prière [91] . Cela n’a pas empêché pour autant ces aspirantes au statut d’imam de diriger la prière en groupes restreints. Mais, pour ce faire, elles ont dû contester l’orthodoxie sur la base d’une interprétation personnelle de la tradition juridique islamique. En cela, elles ont été à l’avant-garde d’un mouvement de demande de féminisation du leadership islamique, qui semble s’être globalisé par la suite si l’on en croit de récentes recherches comparatives [92] .
	
	Cela montre certes que dans des pays aussi divers que l’Égypte et la Mauritanie, lorsque l’autorité ou la subjectivité spirituelle leur est déniée du fait d’une exclusion statutaire, nombre d’acteurs ainsi marginalisés par l’orthodoxie, au lieu de la refuser, réinterprètent cette dernière afin de s’engager dans des opérations de conquête de la dignité socioreligieuse. Cela montre également que si les changements que l’on tente de mettre en évidence ici même affectent la sphère publique religieuse et la nature de l’islam, ils révèlent du même coup des mutations profondes de la subjectivité politique et des schémas traditionnels de l’autorité. Ceci est d’autant plus important que l’organisation sociale traditionnelle en Mauritanie, dont le cadre cognitif et l’imaginaire sont toujours mobilisés, a toujours été justifiée dans les termes de la jurisprudence islamique et de l’idéologie religieuse. Et c’est sans doute ce qui donne leur caractère prioritairement religieux aux tentatives de remettre en cause l’ordre social. Pour mieux saisir le sens et les modalités de ces processus, il convient d’ailleurs de rappeler dès à présent certaines données souvent ignorées du contexte sociohistorique étudié.
		
		La Mauritanie : un contexte islamique (peu) singulier ?
		Pour mettre l’accent sur l’importance sociale et culturelle de l’adhésion à l’islam dans ce pays, on a pu parler de façon quelque peu maladroite de véritable « civilisation nationale [93]  ». Il est vrai que la population est en principe totalement musulmane ; le chiffre habituellement donné de 99 % de musulmans est une coquetterie statistique. En tout cas, historiquement, l’islamisation du Sud-Ouest saharien est millénaire. Le processus d’islamisation de l’espace sur lequel se trouve aujourd’hui la Mauritanie se serait effectué en réalité suivant trois étapes. La phase initiale s’étendrait jusqu’au XI	e siècle et serait le fait de commerçants ou de missionnaires engagés dans les réseaux caravaniers transsahariens. Le nom traditionnel du pays, Shinqit (ou Chinguitti) [94] , cité caravanière du Centre, continue encore aujourd’hui à renvoyer dans le monde musulman à un label de prestige, notamment en sciences religieuses. La seconde étape d’islamisation de cette partie du monde est marquée par la prédication armée des Almoravides, au milieu du XI	e siècle, qui semble avoir consacré l’installation hégémonique de la religion islamique. La troisième étape de l’islamisation change la nature de la prédication avec la diffusion des mouvements confrériques (Qadiriyya, Tijaniyya, Shaziliyya), à partir du XVIII	e siècle. Cette ultime étape correspond à l’enracinement populaire de l’islam sunnite malikite par-delà les terroirs locaux, les tribus, les ethnies. C’est particulièrement grâce aux réseaux confrériques que l’on parle du rôle considérable des Mauritaniens dans l’islamisation de certaines populations d’Afrique noire [95] , voire de leur participation aux révolutions maraboutiques des XVII	e et XVIII	e siècles dans la sous-région [96] . Cet arrière-plan historique est aussi au fondement de l’idéologie justificative de la physionomie de la société maure. Et c’est en tout cas pour cette raison que la religion islamique telle qu’elle a été diffusée et pratiquée est intimement liée à l’ordre tribal et hiérarchique issu de l’organisation sociale qui s’est mise en place dans ce territoire depuis au moins quatre siècles [97] .
	
	Ainsi, au sein de la société arabo-berbère maure (bizan) traditionnelle, dominante dans le pays (plus de 75 % de la population), le principal groupe d’appartenance est la tribu (qabila). Les tribus appartiennent à des ordres organisés suivant une spécialisation en « guerriers » (hassan) et marabouts (zawaya ou zwaya). Mais chaque tribu comprend également des groupes subordonnés, professionnels �– griots, forgerons, bergers �– et/ou serviles �– esclaves (‘abid) ou affranchis (hratin). Les hassan, gens d’armes, se réclament généralement des groupes arabes hilaliens qui se seraient établis au Sahara dès le XVI	e siècle. Tout au long de la période précoloniale, ce sont les guerriers qui détenaient le monopole des armes dans le cadre d’une société où l’autorité se traduisait par une pression fiscale (razzia ou tribut) directe, sous la menace de l’usage de la violence. Les zawaya (ou marabouts dans le jargon colonial), gens du Livre, ne revendiquent pas d’origine commune même si nombre d’entre eux, malgré leur culture indéniablement berbérophone, revendiquent une ascendance remontant au Prophète. Détenteurs du pouvoir spirituel et judiciaire, leur statut signifie que la gestion du sacré est une fonction localisée dans un ordre tribal. Certes, à l’intérieur même des groupes maures arabo-berbères (bizan), des hiérarchies secondaires pouvaient ordonner l’ordre de préséance suivant des règles de prestige et de noblesse se décomposant parfois à l’infini. Et en théorie, les « gens du Livre » sont soumis aux « gens des armes ». Mais dans la réalité, cette « subordination » était, comme on le verra, d’autant moins nette que les zawaya cumulaient le pouvoir économique et le monopole du pouvoir spirituel et religieux.
	
	Il n’en reste pas moins que, malgré l’importance centrale accordée dans cette société arabo-berbère à l’autorité religieuse, celle-ci est soumise à l’autorité politique, théoriquement fondée sur une légitimité non religieuse, en l’occurrence celle de la force. Dans le même temps, on connaît l’attachement intéressé des lettrés mauritaniens à la structure tribale. Soucieux de sauvegarder leur monopole sur le commerce et les activités religieuses, les oulémas locaux ont toujours su trouver des arguments théologiques confortant le statu quo en matière sociale (division du travail, hiérarchies, esclavage) et politique (obéissance au pouvoir établi par la force) [98] .
	
	En tout cas, depuis la fin du XVII	e siècle et jusqu’aux premières années de la colonisation au moins, la plupart des tribus maures étaient intégrées dans une structure politique plutôt lâche, l’émirat, dont l’existence ne fut cependant pas directement généralisée : historiquement, ce sont les émirats du Trarza et du Brakna, dans le sud-ouest du pays, qui se seraient formés d’abord, avant que ne se constituent, probablement au milieu du XVIII	e siècle, ceux de l’Adrar [99]  et du Tagant, au centre du pays dans les régions éponymes [100] . Ces différents émirats furent dominés (davantage que dirigés) par des émirs dont l’accession au pouvoir n’avait aucune règle fixe et se réglait en général par consensus ou, plus souvent, à la suite d’épisodes sanglants.
	
	Quant aux composantes ethniques qui se qualifient elles-mêmes aujourd’hui de « négro-mauritaniennes » (halpuularen, wolofs, soninké), elles ont une division sociale quelque peu comparable à celle de la société arabo-berbère. Mais seule l’ethnie halpuularen, la plus importante numériquement, accorde au pouvoir religieux un rôle central dans la hiérarchie sociale. Et même s’ils n’ont pas le monopole du pouvoir social, les toorobé, dirigeants à la fois politiques et spirituels de la communauté, constituent le plus haut degré de noblesse depuis la révolution religieuse victorieuse qu’ils auraient conduite au XVIII	e siècle contre les élites guerrières (deniankobé) [101] . Il va de soi que l’islam sunnite malikite pratiqué par toutes les communautés du pays ne présente pas de divergences dans la théologie ou la pratique, même si l’on note chez les groupes négro-mauritaniens un attachement historiquement plus marqué à l’islam confrérique, malgré les évolutions récentes qui remettent en cause cette schématisation ancienne [102] .
	
	Au plan national, la domination des élites cléricales et des porteurs de la légitimité religieuse s’est définitivement établie à la suite de la colonisation. En dépossédant les aristocraties guerrières du pouvoir des armes, la « pacification coloniale », d’ailleurs sciemment encouragée par certaines élites « maraboutiques » influentes, avait permis l’établissement par les tribus et les grandes familles zawaya ou toorobé d’une hégémonie rampante puis de plus en plus affirmée sur l’ordre social et la vie politique. Après la décolonisation, ce processus s’est confirmé de façon croissante [103] . Se fondant sur un recensement officiel conduit en 1965, Francis de Chassey rappelle qu’en plus de leur poids économique et spirituel traditionnel, les seules tribus « cléricales » constituent au lendemain de l’indépendance une force démographique atteignant 36 % de l’ensemble de la population arabo-berbère [104] .
	
	Quoi qu’il en soit, en matière de religion islamique, la Mauritanie appelle parfois les superlatifs. La République islamique n’est en fait pas un État saharo-sahélien comme les autres. Cette nation majoritairement arabophone est historiquement placée au carrefour de connexions théologiques, culturelles et intellectuelles de l’islam sunnite. Il semble d’ailleurs que l’on méconnaisse assez souvent la place que ce haut lieu du malikisme scolaire, ses écoles religieuses, ses oulémas et ses ressortissants tiennent depuis longtemps dans la configuration de l’islam régional et mondial, place il est vrai largement disproportionnée au poids économique et démographique tout à fait modeste du pays. Le patrimoine islamique local est en effet considérable [105] . Le philologue et historien allemand Ulrich Rebstock rappelait récemment que ses « recherches ont mis au jour la participation prouvée de plus de cinq mille auteurs mauritaniens dans la production d’environ neuf mille œuvres souveraines qui représentent les réflexions accumulées de la société maure sur ses besoins religieux, scientifiques, esthétiques et économiques. Rien de moins et rien de plus [106]  ». Selon l’historienne américaine Ghislaine Lydon, les « encriers du Sahara » avaient été fréquemment sollicités durant des siècles dans plusieurs cités caravanières mauritaniennes (Walata, Tishit et Shinqit), où « la soif de savoir » semble avoir été un véritable phénomène social d’autant plus improbable que le papier était l’une des denrées les moins disponibles dans la région [107] . Dans une thèse érudite, Jocelyn Hendrickson s’est intéressée, elle, aux fatwas émises à la demande des musulmans restés en Espagne après la Reconquista et consacrées à « l’obligation d’émigrer en cas d’invasion d’une terre musulmane par un pouvoir non musulman ». Mais elle s’est aussi intéressée à la postérité théologique de ces opinions juridiques formelles du XV	e siècle. Et c’est dans ce cadre qu’elle rappelle que le traité « le plus remarquable de toute la tradition malikite sur le thème de l’obligation d’émigrer [108]  » avait été composé par un Mauritanien dénommé Muhammad ‘Abd Allah bin Zaydan al-Busadi (mort en 1935). Si cette question a suscité ultérieurement (à l’occasion de la colonisation notamment) une littérature importante, y compris en Afrique de l’Ouest et du Nord, selon elle c’est le territoire de la Mauritanie qui avait vu les débats légaux et théologiques les plus denses en la matière.
	
	Aujourd’hui, des individus globaux mauritaniens continuent de s’établir au cœur de la production mondiale des savoirs islamiques et des réseaux musulmans d’autorité, en Afrique noire comme dans le golfe Arabique. Le ‘alim shinqitien jouit encore d’un prestige certain dans les circuits de la da‘wa (prédication-enseignement). Les exemples d’érudits du désert ayant réussi à se hisser au sommet de la hiérarchie islamique en terre sainte ou ailleurs sont nombreux. Ils sont aujourd’hui symbolisés, entre autres, par le fameux conférencier de la mosquée du Prophète à Médine, Mohamed Ould al-Mokhtar al-Shinqiti al-Mezid [109] , issu de la tribu des Tajakanet (dans l’est de la Mauritanie) et dont Olivier Roy pense qu’il est l’une des quatre personnalités clefs de la théologie wahhabite [110] . Quant aux milliers de Mauritaniens présents dans le monde arabo-musulman, la plupart d’entre eux travaillent peu ou prou dans le secteur religieux ou les appareils de gestion institutionnelle de l’islam [111] . L’archétype de cette trajectoire de la globalisation du faqih mauritanien dans la période récente est sans aucun doute Cheikh Abdullah Ould Bayyah. Né (officiellement) en 1935, ce pur produit des mahazir (écoles religieuses traditionnelles) et ancien ministre de la Justice dans les années 1970 s’est installé dès 1980 en Arabie saoudite, où il est devenu l’un des rares oulémas non wahhabites dont les fatwas sont reconnues par le gouvernement de ce pays. Tout en continuant à officier notamment comme professeur à l’université du Roi Abdul Aziz à Djeddah ou au fameux Zaytuna Institute, en Californie, il est aujour-d’hui l’une des personnalités mondiales de la théologie islamique et, en tant que telle, n’assure pas moins que la vice-présidence de l’Union internationale des oulémas (al-Itihad al-‘alami li ‘ulama’ al-muslimin), présidée par l’Égyptien Yusuf al-Qaradawi, faqih global par excellence [112] . A. Ould Bayyah figure aussi parmi les membres de l’Instance internationale du fiqh islamique (Mujama’ al-fiqh al-‘alami) de l’Organisation de la Conférence islamique. Il a même fondé en 2007 le Global Centre for Guidance and Renewal (al-Marqaz al-‘alami li al-tarshid wa al-tajdid) [113]  basé à Londres et consacré « au dialogue des civilisations [114]  ». C’est en outre un spécialiste reconnu du « fiqh » des minorités musulmanes d’Occident (fiqh al-aqaliyat). Dans le contexte de l’engouement récent (et de la curiosité) pour la finance islamique, celui qui se fait appeler désormais le « Cheikh Bin Bayyah » a même accédé à certains sharia boards créés par des banques internationales. Depuis, il est devenu un invité régulier des médias européens et des ministères des finances occidentaux soucieux d’en savoir davantage sur ces questions [115] .
	
	De même, les mahazir sont plus que jamais un pôle d’attraction considérable pour des centaines d’étudiants en religion en provenance des quatre coins du monde. Enfin, comme on le verra plus loin, les débats théologiques qui occupent les médias en Mauritanie semblent d’une grande sophistication en comparaison de ce qu’il en est dans les pays voisins du nord ou du sud de l’Afrique. En la matière, comme le rappelle U. Rebstock, « les leçons que peut nous donner la littérature [religieuse] mauritanienne n’ont pas encore fait leur temps [116]  ».
	
	Il convient en tout cas de considérer cet arrière-plan pour saisir le contexte et la nature des mutations que cet ouvrage analyse. Mais il faudrait aussi tenir compte de la trajectoire politique particulière du pays. Ancienne colonie française, la Mauritanie a accédé à l’indépendance en 1960, mais n’a depuis pour ainsi dire jamais connu de répit sur le plan politique. Avec son lot de coups d’État à répétition (dont au moins cinq coups « officiels » réussis depuis 1978), d’émeutes cycliques, d’amorces de guerres civiles et de conflits interethniques potentiels, ce pays a toujours vécu au bord de la rupture sans jamais pour autant basculer dans la guerre civile ou « l’effondrement de l’État ». Sa situation unique sur la ligne de fracture entre Maghreb et Afrique subsaharienne lui donne une certaine particularité. Mais, en tant que pays arabo-africain, son cas permet surtout d’illustrer des tendances observables de part et d’autre du Sahara, et au-delà dans l’ensemble du monde musulman. C’est pour cela que les analyses proposées ici s’inscrivent dans une démarche largement comparative avec le reste du continent, sans considération de la séparation classique entre un prétendu « islam noir » subsaharien et des dynamiques religieuses observées en Afrique du Nord ou au-delà. Du reste, avec le conflit du Nord-Mali et la montée des groupes terroristes dans la sous-région, on a assisté in fine à l’effondrement (sur le mode dramatique il est vrai) du mythe d’un Sahara occidental comme prétendue ligne de séparation entre le nord et le sud du continent africain. Au demeurant, l’étude de la Mauritanie a toujours été un antidote puissant à ce type de divisions.
	
	Si ce pays n’est plus « sous-étudié » au regard de l’intérêt croissant qu’il suscite, ses mutations religieuses et sociales contemporaines ne semblent pas exciter outre mesure la curiosité des chercheurs. Les travaux sur le sujet sont d’autant plus rares que les anthropologues et les historiens intéressés ont été davantage attirés par les « sociétés tribales » ou l’islam scripturaire des « manuscrits », dont la Mauritanie est un haut lieu. Cela explique en partie que les études approfondies de l’islam mauritanien parlent si souvent du passé. On y rencontre certes des confréries, des tribus, des ordres, des oulémas et parfois même des terroirs, mais rarement des adeptes, des fidèles, des gens ordinaires, des faits quotidiens, des luttes sociales, en particulier pour la période postcoloniale, souvent ignorée, voire étudiée de façon superficielle. Il est vrai que les besoins de connaître l’histoire du pays restent plus que jamais pressants. Mais le caractère supposé « négligeable » de cette contrée au plan économique ou démographique n’est pas étranger au désintérêt pour ses dynamiques sociales internes dans la période contemporaine.
	
		A fortiori, et ce travail n’échappera hélas que partiellement à la règle, il y a eu une exclusion persistante de l’étude des minorités ethniques négro-mauritaniennes non arabophones. Il est vrai que leur inclusion dans les schémas d’analyse du pays est toujours délicate du fait paradoxal à la fois de leur forte diversité interne et de la place particulière que tient chacune des ethnies qui les composent dans l’ensemble de la « nation ». On peut d’ailleurs imputer leur isolement politique et culturel croissant moins à leur minorité démographique supposée (après tout il n’y a pas de statistiques ethniques depuis 1963 !) qu’à leur exclusion culturelle et politique systématique depuis la fin des années 1980, dans le contexte d’une véritable « crise ethnique » qui s’amorce à l’époque dans le pays. Et même s’ils concernent le plus souvent le groupe dominant des Halpuularen (Toucouleur dans le langage colonial), des travaux divers ont contribué récemment à combler d’importantes lacunes [117] . Quant aux mutations sociales chez les hratin, elles n’ont commencé à susciter des recherches de terrain qu’à de rares occasions, par exemple à la fin des années 1990. Mais cet effort de recherche est resté à la fois orphelin (ses auteurs ont quitté définitivement le terrain mauritanien) et isolé [118] .
	
	Entièrement constitué d’enquêtes empiriques inédites, renforcées par une observation professionnelle de terrain de plus de deux décennies, le présent ouvrage cherche à combler un vide général, sans d’ailleurs privilégier des outils disciplinaires unilatéraux. J’ai prêté attention au contexte de production des pratiques et des discours « islamiques », en particulier à travers le prisme des relations de pouvoir dans le cadre desquelles ils émergent. Cette volonté de s’intéresser à la production de l’islam dans la vie quotidienne telle qu’elle se manifeste dans la vie publique et politique impliquait que soit adoptée une approche anthropologique des situations observées. C’est ainsi que la recherche a été conduite en utilisant de façon extensive l’observation participante et les entretiens. J’ai également procédé à une analyse rapprochée de la documentation, notamment arabophone, largement dominante dans le pays. Certes, en menant des entretiens avec des acteurs clefs, voire en donnant la parole à ces derniers, parfois de façon extensive, j’ai voulu mettre en avant les discours des acteurs eux-mêmes sur les enjeux examinés. Mais une partie significative des sources exploitées est constituée de textes parfois canoniques, doctrinaux ou juridiques, utilisés par divers acteurs soucieux de les réinterpréter ou de les reformuler dans un contexte actuel. Cette activité sociale d’invention textuelle a fait l’objet d’une attention particulière. Mais à aucun moment il ne s’agit de mener une étude de cette littérature dans la veine islamologique ou orientaliste, mais bien plutôt de donner la part belle aux conditions sociales de sa production et à leurs effets éventuels. En accordant un intérêt aux débats doctrinaux et textuels tels qu’ils sont mobilisés dans la sphère publique, je voulais tenir compte de la réalité du terrain qui montre, elle, que les débats théologiques sont de moins en moins marginaux, désincarnés ou rhétoriques. Cela est devenu d’autant plus le cas que la piété s’accommode de moins en moins de l’ignorance [119] . Car, contrairement à ce que d’aucuns ont affirmé [120] , la subjectivité islamique requiert de plus en plus que l’on fasse montre d’une familiarité (réelle ou feinte) avec le texte sacré et la tradition scripturaire, avec tout ce que cela ouvre comme possibilités dans des sociétés naguère majoritairement analphabètes mais dominées par des élites religieuses fortement spécialisées. De ce fait, toutes les études conduites ici l’ont été avec le souci de tenir ensemble la manière dont émergent simultanément la dimension doctrinale, les impératifs politiques et les enjeux sociaux, sans que soit privilégiée une dimension au détriment d’une autre, et ce pour rendre justice à leur concomitance dans la réalité.
	
	Destinée à multiplier les points d’appui comparatifs, la diversité des cas d’étude est un choix délibéré en vue de mettre en exergue différents sites, au sein desquels se nouent des changements sociaux dans des termes religieux mais impliquant des individus, des groupes et même des institutions publiques dans le cadre d’un contexte politique certes complexe mais surtout en pleine évolution, y compris sur le plan des dimensions religieuses.
	
	Les six chapitres de cet ouvrage ont été distribués entre deux parties, davantage pour des raisons de lisibilité que pour impliquer une discontinuité dans la démonstration générale. Les deux parties explorent en réalité sur deux niveaux (général et spécifique) complémentaires et étroitement liés les multiples manières dont les luttes, les divergences et les controverses relatives au contenu et au sens « authentiques » de la religion expriment aussi, y compris de façon dramatisée, voire franchement violente, des négociations par les acteurs sociaux et politiques à la fois des rapports sociaux et des contours de la « cité musulmane ». L’objectif de ce point de vue est d’illustrer ces processus aux diverses échelles d’observation et d’analyse, sans d’ailleurs de prétention à l’exhaustivité. Les trois chapitres de la première partie sont ainsi plus directement consacrés à l’articulation politique des mutations sociales au niveau national, sur l’ensemble de la période postcoloniale. Ils s’intéressent successivement aux conditions paradoxales d’émergence d’une république islamique, à la genèse d’une reformulation moderne d’un projet politique islamiste dans le pays et, enfin, aux dimensions socio-politiques et religieuses du radicalisme, y compris terroriste. Les trois chapitres de la seconde partie sont, eux, plus spécifiquement consacrés aux rapports entre inégalités sociales, islam et politique, explorés précisément à travers des terrains se rapportant à la lancinante question des inégalités sociales, de l’esclavage et des hratin. Ils abordent ainsi respectivement les mobilisations politico-religieuses autour de l’abolition de l’esclavage, les trajectoires « islamiques » d’acteurs subordonnés engagés dans la conquête du leadership religieux, ainsi que les controverses de statuts personnels à travers lesquelles s’expriment des tensions politico-juridiques et judiciaires, et se négocie l’inégalité sociale, à la frontière du public et du privé.
	
	L’ensemble des terrains investis par cette recherche ont pour point commun de permettre de façon complémentaire de voir se jouer concrètement, sur les diverses scènes d’une même entité sociale et politique, les décisives transformations socioreligieuses qui affectent le contenu et le statut social de la religion, le rôle public de la charia, la place de l’individu dans la société, l’impact de la violence sur l’espace public « confessionnel », la légitimité de l’ordre social et politique, ainsi que les rapports entre individus musulmans. Ce livre montre que l’islam est tout à la fois un facteur et un produit du changement social, de l’évolution des rapports de domination et d’inégalité. Supposé immuable, ce qu’être musulman veut dire est en réalité sujet à des mutations dont le champ politique est une scène majeure. Par-delà le cas particulier de la Mauritanie, les pages qui suivent pourraient donc contribuer à illustrer les diverses manières dont des musulmans cherchent aujourd’hui à redéfinir leurs rapports mutuels, à déterminer le contenu de leur religion et à s’inscrire dans la modernité « globale » contemporaine.
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[3] ↑ En effet, le 26 mars 2012, la chambre pénale près la Cour suprême avait rendu un arrêt accordant la liberté provisoire sous caution (dont on sait qu’elle vaut relaxe) au dénommé Ahmed Ould Hassine, déjà condamné le 21 novembre 2011 par la Cour criminelle de Nouakchott à deux ans d’emprisonnement pour « esclavage », conformément aux dispositions des articles 4 et 7 de la loi 48-2007. Le prévenu était poursuivi pour l’exploitation comme gardiens de chèvres de deux esclaves de naissance, Saïd Ould Salka (13 ans) et son jeune frère Yarg Ould Salka (8 ans).

[4] ↑ Voir R. Botte, « République islamique de Mauritanie : feu l’esclavage ? », Libération, 28 mai 2012.
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[16] ↑ M. al-Mokhtar al-Shinqiti, « Tarikh al-riq fi kutub al-malikiyya [L’histoire de l’esclavage dans les ouvrages du malikisme] », www.alakhbar.info, série d’articles publiée à partir du 7 mai 2012.
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[18] ↑ A. Ould Heina, « Mahraqat al-kutub : fusuqun wa jahalatun [L’autodafé : une hérésie par ignorance] », www.ani.mr, 8 mai 2012.
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[22] ↑ Voir en particulier le communiqué du plus important parti d’opposition, le Rassemblement des forces démocratiques (RFD), du 9 mai 2012, exigeant « l’arrêt immédiat » d’une campagne qui « viole la présomption d’innocence et la séparation des pouvoirs ». Voir aussi www.alakhbar.info (consulté le 12 mai 2012).
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[30] ↑ A. Bayat, « The Coming of a Post-Islamist Society », Critique. Critical Middle East Studies, n° 9, automne 1996, pp. 43-52.
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[39] ↑ Comme le rend la traduction en anglais.

[40] ↑ N. Picaudou, L’Islam entre religion et idéologie. Essai sur la modernité musulmane, Paris, Gallimard, 2010, p. 11.
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